








































































































































Commune

DRAGUIGNAN
83050

Liste des servitudes d'utilité publique



Servitude de passage des conduites d'irrigationA2
Articles L.152-3 à L.152-6 du code rural et de la pêche maritime (annexe aux articles R 151-51 et R 161-8 du code 
de l'urbanisme II - C - b - 2°)

Adduction Roucas - Callas
Société du Canal de Provence et d'aménagement de la région provençale - Le Tholonet - 
CS 70064 13182 Aix en Provence cedex 5

Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 244 avenue de l'Infanterie de 
Marine - B.P. 501 - 83041 Toulon cedex 9

15/05/1963DécretActe :

Servitude relative aux canalisations publiques d’eau et d’assainissementA5
Articles L. 152-1 & L. 152-2 du code rural et de la pêche maritime (annexe aux articles R 151-51 et R 161-8 du code 
de l'urbanisme II - C - b - 1°)

Canalisations publiques du réseau de distribution d'eau potable et 
d'assainissement
Services communaux

Non renseignéActe :
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Mesures de classement et d'inscription et protections des abords des 
monuments historiques

AC1

Articles L. 621-1 et suivants, L. 642-9 et L. 621-30 à L. 621-3 du code du patrimoine (annexe aux articles R 151-51 
et R 161-8 du code de l'urbanisme I - B - a)

Monument historique classé : Dolmen dit "La Pierre de la Fée" au lieudit 
Morgay
Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine du Var - 449 Avenue de la Mitre - 
83000 Toulon

01/01/1887Non renseignéActe :

Monument historique classé : Chapelle Sainte-Hermentaire
Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine du Var - 449 Avenue de la Mitre - 
83000 Toulon

21/07/2014DécretActe :

Monument historique inscrit : Domaine Saint Hermentaire (vestiges)
Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine du Var - 449 Avenue de la Mitre - 
83000 Toulon

16/11/1951DécretActe :

Monument historique inscrit : Chapelle Saint Sauveur (en totalité)
Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine du Var - 449 Avenue de la Mitre - 
83000 Toulon

29/03/1993Arrêté préfectoralActe :

Monument historique inscrit : Ancien couvent des Capucins - ancien hôpital 
de Draguignan
Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine du Var - 449 Avenue de la Mitre - 
83000 Toulon

24/12/2014Arrêté Préfet de RégionActe :
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Monument historique inscrit : Maison de la Reine Jeanne (48 rue de Trans)
Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine du Var - 449 Avenue de la Mitre - 
83000 Toulon

27/01/1926Non renseignéActe :

Monument historique inscrit : deux maisons médiévales (en totalité - sises n° 
12-14 et 16-18 rue Juiverie)
Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine du Var - 449 Avenue de la Mitre - 
83000 Toulon

17/07/1996Non renseignéActe :

Monument historique inscrit : Tour de l'horloge
Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine du Var - 449 Avenue de la Mitre - 
83000 Toulon

27/01/1926Non renseignéActe :

Servitude relative aux sites inscrits et classésAC2
Article L. 341-1 (sites inscrits) et article L. 341-2 (sites classés) du code de l'environnement et article L. 642-9 du 
code du patrimoine (zones de protection)  (annexe aux articles R 151-51 et R 161-8 du code de l'urbanisme I - B -b)

Site classé : Tour de l'horloge et ses abords
Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 
Provence-Alpes-Côte d'Azur - Service biodiversité, eau et paysages - 16 rue Zattara - CS 
70248 - 13331 Marseille cedex 3

30/07/1937DécretActe :
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Sites patrimoniaux remarquablesAC4
Article L.631-1 du code du patrimoine. (Ce classement se substitue aux AVAP et aux ZPPAUP).

Approbation de l'aire de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine 
(AVAP) de Draguignan valant site patrimonial remarquable (SPR) et 
emportant mise en compatibilité du plan local d'urbanisme (PLU). 
L'AVAP de Draguignan comprend 3 secteurs de protection : 1-Le Centre 
historique,2-Le Seuil,3-L'écrin paysager. 
Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine du Var - 449 Avenue de la Mitre - 
83000 Toulon

Services communaux Mairie de Draguignan

21/09/2022AutreActe :
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Périmètre de protection des points de prélèvements d'eaux destinés à 
collectivité humaine

AS1

Articles L. 1321-2, L. 1321-2-1 et R. 1321-6 et suivants du code de la santé publique (eaux potables) - articles L 
1322-3 à 1322-13 et R. 1322-17 et suivants du code de la santé publique ( eaux minérales) - (annexe aux articles R 
151-51 et R 161-8 du code de l'urbanisme I - A - c - 2° & 3°)

Périmètres de protection de la Colle Basse ou des Crottes
Agence Régionale de Santé - Délégation Territoriale  du Var - Cité Sanitaire  - avenue 
Lazare Carnot - 83076 Toulon cedex

20/06/1990Arrêté préfectoralActe :

Périmètres de protection et dérivation des eaux des forages du Malmont ou 
des Rayollets
Agence Régionale de Santé - Délégation Territoriale  du Var - Cité Sanitaire  - avenue 
Lazare Carnot - 83076 Toulon cedex

16/01/1996Arrêté préfectoralActe :

Périmètres de protection du forage du Pont d'Aups I et II
Agence Régionale de Santé - Délégation Territoriale  du Var - Cité Sanitaire  - avenue 
Lazare Carnot - 83076 Toulon cedex

05/02/1990Arrêté préfectoralActe :

Périmètres de protection des eaux du forage de Téoliére
Agence Régionale de Santé - Délégation Territoriale  du Var - Cité Sanitaire  - avenue 
Lazare Carnot - 83076 Toulon cedex

22/09/1995Arrêté préfectoralActe :

Périmètres de protection de la source de Fontvieille
Agence Régionale de Santé - Délégation Territoriale  du Var - Cité Sanitaire  - avenue 
Lazare Carnot - 83076 Toulon cedex

10/01/1990Arrêté préfectoralActe :
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Servitude d’alignement des voies publiquesEL7
Articles L. 112-1 à L. 112-7 du code de la voirie routière (annexe aux articles R 151-51 et R 161-8 du code de 
l'urbanisme IV - D - d - 3°)

Plan d'alignement : RD 562 du PK 38,180 au PK 38,650
Conseil Départemental du Var - 390 avenue des Lices - BP 1303 - 83076 Toulon

Services communaux Mairie de Draguignan

25/08/1887Arrêté préfectoralActe :

Plan d'alignement : RD 955 du PK 45,500 au PK 46,180
Conseil Départemental du Var - 390 avenue des Lices - BP 1303 - 83076 Toulon

Services communaux Mairie de Draguignan

02/10/1914Arrêté préfectoralActe :

Plan d'alignement : RN 555 du PR 0,450 au PR 1,626
Conseil Départemental du Var - 390 avenue des Lices - BP 1303 - 83076 Toulon

Services communaux Mairie de Draguignan

02/10/1914Arrêté préfectoralActe :

Plan d'alignement : RN 555 du PR 0 au PR 0,450
Conseil Départemental du Var - 390 avenue des Lices - BP 1303 - 83076 Toulon

Services communaux Mairie de Draguignan

25/08/1887Arrêté préfectoralActe :
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Servitudes relatives à la maîtrise de l’urbanisation autour des canalisations 
de transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques et de 
certaines canalisations de distribution de gaz

I1

Articles L. 555-16, R. 555-30 et R. 555-31 du code de l'environnement, L. 101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1, du code 
de l'urbanisme, R. 122-22 et R. 123.46 du code de la construction et de l'habitation.

Zones d'effets autour des canalisations de transport de gaz, d'hydrocarbures 
et de produits chimiques.
Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 
Provence-Alpes-Côte d'Azur - SPR & SECAB  - 16, rue Zattara - CS 70248 - 13331 Marseille 
cedex 3

GRTgaz - DO - PERM - Equipe travaux tiers & urbanisme - 10 Rue Pierre Sémard - CS 50329 
- 69363 LYON CEDEX 07 (Tél. : 04.78.65.59.59)

28/12/2017Arrêté préfectoralActe :

Servitudes relatives à l’établissement des canalisations de transport de gaz, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques

I3

Articles L. 555-16 et L. 555-27 à L. 555-29 du code de l'environnement et articles L. 433-5 à L. 433-11 du code de 
l'énergie (annexe aux articles R 151-51 et R 161-8 du code de l'urbanisme II - C - a)

Canalisation de transport de gaz Alimentation DRAGUIGNAN DN 100 
(Anciennement Antenne de DRAGUIGNAN DN 100)
Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 
Provence-Alpes-Côte d'Azur - SPR & SECAB  - 16, rue Zattara - CS 70248 - 13331 Marseille 
cedex 3

GRTgaz - DO - PERM - Equipe travaux tiers & urbanisme - 10 Rue Pierre Sémard - CS 50329 
- 69363 LYON CEDEX 07 (Tél. : 04.78.65.59.59)

Non renseignéActe :
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Servitudes relatives à l’établissement des canalisations électriquesI4
Articles L. 323-3 à L. 323-10 du code de l'énergie (annexe aux articles R 151-51 et R 161-8 du code de l'urbanisme II 
- A - a)

Liaison souterraine 225 kV : BOUTRE - TRANS
RTE (Réseau Transport d'Electricité) - Groupe maintenance réseau Côte d'Azur - 
Lingostière Saint-Isidore - BP 3247 - 06205 NICE cedex 3

28/03/2012AutreActe :

Ligne souterraine 63 kV : DRAGUIGAN -  TRANS
RTE (Réseau Transport d'Electricité) - Groupe maintenance réseau Côte d'Azur - 
Lingostière Saint-Isidore - BP 3247 - 06205 NICE cedex 3

Non renseignéActe :

Ligne aérienne 2 x 400 kV : BIANCON - TRANS 1 et 2
RTE (Réseau Transport d'Electricité) - Groupe maintenance réseau Côte d'Azur - 
Lingostière Saint-Isidore - BP 3247 - 06205 NICE cedex 3

Non renseignéActe :

Réseaux de distribution publique M.T. et B.T.
ERDF ARE PACA Est - Avenue Edith Cavell - 83418 HYERES

ERDF ARE PACA Ouest - Chemin Saint Pierre - 13722 MARIGNANE

Non renseignéActe :

Servitude instituée au voisinage des cimetièresInt1
Article L. 2223-5 du code général des collectivités territoriales (annexe aux articles R 151-51 et R 161-8 du code de 
l'urbanisme IV - A - a)

Cimetière communal de Draguignan
Services communaux Mairie de Draguignan

Non renseignéActe :
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Plan de prévention des risques naturels prévisibles (PPRNP) et plan de 
prévention de risques miniers (PPRM)

PM1

Articles L. 562-1 et L. 562-6 du code de l'environnement (plans de prévention des risques naturels prévisibles) et 
article L. 174-5 du code minier (plans de prévention des risques miniers) (annexe aux articles R 151-51 et R 161-8 
du code de l'urbanisme IV - B - 1° et 2°)

Plan de Prévention des Risques Inondations lié à la présence de La Nartuby
Direction Départementale des Territoires et de la Mer - 244 avenue de l'Infanterie de 
Marine - B.P. 501 - 83041 Toulon cedex 9

10/02/2014Arrêté préfectoralActe :

Servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques concernant la 
défense nationale ou la sécurité publique

PT1

Articles L. 57 à L. 62-1 et R. 27 à R. 39 du code des postes et des communications électroniques (annexe aux 
articles R 151-51 et R 161-8 du code de l'urbanisme II - E - 2°)

ABROGATION Centre radioélectrique de Draguignan - Les Fourches N° ANFR 
0830130002
T.D.F - DO Marseille 40 boulevard de Dunkerque - BP 123 - 13473 Marseille Cedex 03

18/03/2021Arrêté ministérielActe :
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Servitude de protection des centres de réception radioélectriques contre les 
perturbations électromagnétiques

PT2

Articles L. 54 à L. 56-1 et R. 21 à R. 26 du code des postes et des communications électroniques (annexe aux 
articles R 151-51 et R 161-8 du code de l'urbanisme II - E - 1°)

Centre radioélectrique de Draguignan Bergerold
Gestionnaire à déterminer

Non renseignéActe :

Centre radioélectrique de Draguignan (Bonaparte)
Etablissement du service d'infrastructure de la défense de Toulon - Division gestion et 
maintenance du patrimoine - Section domanialité - BCRM de Toulon - ESID Toulon - BP 71 - 
83800 Toulon Cedex 9

Non renseignéActe :

Faisceau hertzien de Draguignan (Bonaparte) à Draguignan (Bergerold)
Etablissement du service d'infrastructure de la défense de Toulon - Division gestion et 
maintenance du patrimoine - Section domanialité - BCRM de Toulon - ESID Toulon - BP 71 - 
83800 Toulon Cedex 9

29/01/2014DécretActe :

Faisceau hertzien de La Valette du Var (mont Coudon - 083.057.0014) à 
Draguignan (Bonaparte - 083.057.0002)
Etablissement du service d'infrastructure de la défense de Toulon - Division gestion et 
maintenance du patrimoine - Section domanialité - BCRM de Toulon - ESID Toulon - BP 71 - 
83800 Toulon Cedex 9

29/01/2014DécretActe :
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Servitude attachée aux réseaux de télécommunicationsPT3
Articles L. 45-9 et L. 48 du code des postes et des communications électroniques (annexe aux articles R 151-51 et R 
161-8 du code de l'urbanisme II - E - 3°)

Câble souterrain de télécommunication n° 533 MARSEILLE - NICE
France Télécom UPR - SE - Bureau Parc Bâtiment H - 18-24 Rue J. Réattu - 13009 Marseille

23/04/1985Arrêté préfectoralActe :

Servitude relative aux voies ferrées Visibilité sur les voies publiquesT1
Articles L. 2231-1 à L. 2231-9  et L. 2113-1 à L. 2113-3 du code des transports et article L. 114-6 du code de la 
voirie routière (annexe aux articles R 151-51 et R 161-8 du code de l'urbanisme II - D - c - 1°)

Ligne S.N.C.F. LES ARCS - DRAGUIGNAN
SNCF - Délégation Territoriale de l'Immobilier Méditerrannée - Pôle optimisation du parc 
immobilier - 4 Rue Léon Gozlan - CS 70014 - 13331 Marseille cedex 03

RFF - Direction Régionale PACA - Service aménagement et patrimoine - Les Docks Atrium - 
10 Place de la Joliette - BP 85 404 - 13557 Marseille Cedex 02

Non renseignéActe :

Servitude établies à l'extérieur des zones de dégagementT7
Article L. 6352-1 du code des transports (Annexe aux articles R 151-51 et R 161-8 du code de l'urbanisme II - D - e - 
4°)

L'ensemble du territoire national est couvert par la servitude T7 à l'exception 
des zones couvertes par la servitude T5
Direction Générale de l'Aviation Civile / Service National d'Ingénierie Aéroportuaire 
Sud-Est, 1 rue Vincent Auriol - CS 90890, 13627 AIX-EN-PROVENCE CEDEX 
courriel : snia-bgd-aix-bf@aviation-civile.gouv.fr 

25/07/1990Arrêté ministérielActe :
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DRAGUIGNAN
LA TOUR DE L’HORLOGE ET SES ABORDS

Site classé
Arrêté du 30 juillet 1937

Propriété 
Communale, Hospices, privée

Superficie
non renseignée

Autres mesures de protection concernant le site
MHI Tour de l’horloge (A.27/01/1926)
MHI Chapelle St Sauveur (A.29/04/1993)
Autres sites protégés sur la commune
aucun

Motivation de la protection          

« La butte dite de l’Horloge a été le berceau primitif de l’agglomération dracénoise, du moins à partir du XIIème
siècle. A l’origine, ce massif calcaire comprenait deux plateformes, la première, supérieure, sur laquelle s’élève
encore aujourd’hui la Tour de l’Horloge datant du XVIIème (...); la seconde, inférieure, contournant la précédente
du NO au SE, sur laquelle s’édifièrent sur la partie Sud la maison des Chevaliers de St Jean de Jérusalem et la
chapelle St Sauveur (XIIème). Dans cette partie de l’ancienne ville, des parcelles sont bâties ou non bâties, et dans
ce dernier cas, certaines maisons sont ruinées. Par contre, s’élèvent encore des immeubles qui rappellent les
temps médiévaux. (...) Toute cette partie du vieux Draguignan présente donc un double intérêt, pittoresque et his-
torique ».
(Extrait du rapport de M.Poupé adressé à la CDS réunie le 01/09/1931)

DIREN PACA - catalogue départemental des sites classés, Var
Var
27

Site Classé

CONTEXTE REGLEMENTAIRE

COMPOSANTE DU SITE



Etat actuel 

Observation      

La vieille ville de Draguignan, une des plus intéressantes de Provence orientale, a connu des phases de res-
tauration successives qui l’ont rendue digne d’être visitée. Un circuit qui part de l’ancienne Préfecture permet
la découverte de ce remarquable ensemble, jusqu’à un jardin de rocaille et un théatre de verdure qui ont été
aménagés au pied de la Tour de l’Horloge.

L’ensemble formé par la Tour de l’horloge et ses abords, comprenant les parcelles cadastrales : 
N° 956p, 965, 966 (Tour IMH), 972, 973 (Chapelle St Sauveur IMH), 974p Section M.
(Arrêté du 30 juillet1937)

Les abords des deux monuments inscrits de la Tour de l’horloge du 27/01/1926 et de la Chapelle St Sauveur
du 29/04/1993 sont en bon état de conservation?

Report du cadastre ancien sur le cadastre actuel

Périmètre du Site Classé

Septembre 2008 

CADASTRE ACTUEL

Source : IGN-scan25

SITUATION CADASTRE ANCIEN

DIREN PACA - catalogue départemental des sites classés, Var
Fiche 27

LOCALISATION DU PERIMETRE

































































































INAO  

Parc Tertiaire Valgora - Bâtiment C Avenue Alfred Kastler 

83160 - LA VALETTE-DU-VAR 

04 94 35 74 67 

inao-lavaletteduvar@inao.gouv.fr 

www.inao.gouv.fr 

 

 

 
L’Ingénieur Territorial 

 

Dossier suivi par : JADAULT Patrice 

Téléphone : 04 94 65 96 56 

Mail : p.jadault@inao.gouv.fr 

 

V/Réf :  

Affaire suivie par : Christine SUBOCZ 

Courriel : christine.subocz@var.gouv.fr 
 

 

 Madame La Chef du Bureau 

Planification 

Eve LESUEUR 

Préfecture - DDTM 

SPP-PAU - CS31209 

 

83070 - TOULON CEDEX 
 

 

N/Réf : 01/09/05/2023 

Objet : Porter à connaissance sur la commune de Draguignan 
 

La Valette du Var, le 05 mai 2023 
 

 

Madame La Chef du Bureau Planification, 

 

Par courriel reçu le 27 avril 2023, vous avez bien voulu consulter l’INAO pour les informations portant sur 

l’élaboration du Porter à Connaissance dans le cadre de la révision générale du PLU sur la commune de 

Draguignan. 

 

J’ai l’honneur de vous communiquer les éléments suivants : La commune de Draguignan est située dans les aires 

géographiques des AOC/AOP "Côtes de Provence" et "Huile d'Olive de Provence". Elle appartient également aux 

aires de production des IGP "Thym de Provence", "Miel de Provence", "Agneau de Sisteron", "Méditerranée" et 

"Var". 

 

Je vous prie de croire, Madame La Chef du Bureau Planification, à l’expression de ma haute considération. 

 

 

 

 

 

 

La Directrice Carole LY 

et par délégation 

Patrice JADAULT 
 

 

 

 

 

 

 

mailto:inao-lavaletteduvar@inao.gouv.fr
http://www.inao.gouv.fr/
mailto:p.jadault@inao.gouv.fr
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ENEDIS - Direction Régionale Côte d'Azur 
Direction Territoriale du VAR 
1 Boulevard de la Démocratie 
CS 60444 
83055 TOULON Cedex   

enedis.fr 

SA à directoire et à conseil de surveillance 

Capital de 270 037 000 € - R.C.S. de Nanterre 444 608 442 

Enedis - Tour Enedis - 34 place des Corolles 

92079 Paris La Défense Cedex 

Enedis est certifié ISO 14001 pour l’environnement 

    

   

 
 

    

 

 

 

 

 

Vos références      Affaire suivie par Christine SUBOCZ 

Nos références      C2023-25 

 

 

Nos référenc 

es 
 

M     
 
Direction Départementale des Territoires  
et de la Mer du Var 
SPP CS 31209 

83070 TOULON CEDEX  

Interlocuteur 

 

 

Objet 

Domenico ROSITANO – 07 60 69 22 85 

domenico.rositano@enedis.fr 

 
PLU de la commune du DRAGUIGNAN  Toulon, le vendredi 28 avril 2023 

 

   Madame,  

 

Nous avons bien reçu votre courriel en date du 27 avril 2023 au sujet de la révision du Plan Local 

d’Urbanisme de la commune de DRAGUIGNAN. 

 

Enedis dispose sur la commune de DRAGUIGNAN d’installations électriques au sein du poste de 

transport et distribution publique situé Traverse Léo Lagrange. 

 
Ce poste est un ouvrage du réseau public de transport et de distribution électrique qui assure la 
jonction entre le réseau de transport d’électricité de RTE (400 000 à 50 000 volts) et le réseau de 
distribution 20 000 volts géré par Enedis.  
Au sens du Code de l’Urbanisme (4° de l'article R. 151-27 et 4° de l’article R.151-28), cet ouvrage 
appartient à la destination de construction « équipements d'intérêt collectif et services        
publics » sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilés ». 
 

Cet équipement, indispensable pour l’alimentation électrique du secteur, pouvant être soumis à 
aménagements ultérieurs, nous sollicitons que la révision du PLU de la commune de 
DRAGUIGNAN autorise en toute zone les constructions appartenant à la destination « 
équipements d'intérêt collectif et services publics » ainsi que les affouillements /exhaussement 
associés. 
 
Par ailleurs, pour tenir compte des contraintes techniques inhérentes à nos ouvrages, il est 
également demandé que les dispositions suivantes de chaque zone, sous-secteurs compris, ne 
soient pas réglementées pour les constructions appartenant à la destination « équipements 
d'intérêt collectif et services publics » :  
- hauteur des ouvrages, des bâtiments et des clôtures,  

http://www.enedis.fr/
mailto:domenico.rositano@enedis.fr


                  

 

ENEDIS - Direction Régionale Côte d'Azur 
Direction Territoriale du VAR 
1 Boulevard de la Démocratie 
CS 60444 
83055 TOULON Cedex   

enedis.fr 

SA à directoire et à conseil de surveillance 

Capital de 270 037 000 € - R.C.S. de Nanterre 444 608 442 

Enedis - Tour Enedis - 34 place des Corolles 

92079 Paris La Défense Cedex 

Enedis est certifié ISO 14001 pour l’environnement 

 

 

 

- implantation des constructions par rapport aux limites avec les voies publiques et les limites 
parcellaires, implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété, 
- espaces libres et plantations. 
 

S’agissant des ouvrages de distribution publique d’énergie électrique exploités par Enedis de 

façon générale, je tiens à vous rappeler que la distribution publique d'énergie électrique sur le 

territoire de la commune de DRAGUIGNAN est assurée sous le régime de la concession. Cette 

délégation de service public fait l'objet d'un contrat de concession signé le 21 novembre 2017 

entre Enedis, EDF et l’Autorité Organisatrice de la Distribution d’Electricité (AODE) de 

Draguignan. 

 

Enedis, en tant que concessionnaire, assure la mission de développement et d’exploitation du 
réseau de distribution publique d’électricité, et conformément à l’article 28 dudit cahier des 
charges, elle a l’obligation d’assurer l’accès au réseau et de procéder au raccordement des 
installations des clients dans les conditions financières fixées aux articles L. 342-6 et suivants du 
code de l’énergie.   
 
Enfin, pour accompagner les collectivités en charge de l’urbanisme dans leur projet 
d’aménagement, Enedis met à leur disposition des outils comme la cartographie des réseaux ou 
la réalisation d’études d’impact permettant d’évaluer les éventuels coûts liés au raccordement 
électrique. Pour en savoir plus, nous vous proposons de contacter l’interlocuteur privilégié 
Enedis en charge de ce secteur, à savoir Domenico ROSITANO. 
 

Nous restons à votre disposition pour tout renseignement complémentaire et vous prions 

d’agréer, Madame, nos respectueuses salutations. 

 

 

        Alain SCATENA 

        Délégué Territorial du Var 

            

        
                   

http://www.enedis.fr/
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VOS RÉF.  Votre courrier du 25/04/2023  DDTM VAR 

244 Avenue de l'Infanterie de 

Marine 

83000 TOULON 

 

 

A l’attention de Mme Subocz 

christine.subocz@var.gouv.fr 

 

NOS RÉF. 
 TER-PAC-2023-83050-CAS-

183374-D5W7K3 

INTERLOCUTEUR :  RTE-CDI-MAR-URBANISME 

TÉLÉPHONE : 
 

04.88.67.43.09 – 04.88.67.43.20 

E-MAIL :  rte-cdi-mar-urbanisme@rte-france.com 

 

OBJET :  PAC – Révision du PLU de la 

commune de Draguignan  

 Marseille, le 05/05/2023 

 

 

 

 

 

Monsieur le Préfet du Var, 

 

 

Nous accusons réception du courrier relatif au porter à connaissance concernant le projet de 

révision du PLU de la Commune de Draguignan, transmis par vos services pour avis le 

27/04/2023. 

 

RTE, Réseau de Transport d’Electricité, est le gestionnaire du réseau de transport d’électricité 

à haute et très haute tension sur l’ensemble du territoire métropolitain. Dans ce cadre, RTE 

exploite, maintient et développe les infrastructures de réseau et garantit le bon 

fonctionnement, la sécurité et la sûreté du système électrique dans le respect de la 

règlementation, notamment l’arrêté technique du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques 

auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique.  

 

A cet égard, nous vous informons que, sur le territoire couvert par ce document d’urbanisme, 

sont implantés des ouvrages du réseau public de transport d’électricité dont vous trouverez la 

liste ci-dessous.   

 

Il s’agit de :  

 

Liaisons aériennes 400 000 Volts : 

 

Ligne aérienne 400kV N0 1 BIANCON - TRANS 

Ligne aérienne 400kV N0 2 BIANCON – TRANS 

 

mailto:christine.subocz@var.gouv.fr
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Liaisons souterraines 225 000 et 63 000 Volts : 

 

Liaison souterraine 225kV N0 1 BOUTRE – TRANS 

 

Liaison souterraine 63kV N0 1 DRAGUIGNAN-TRANS 

 

Poste de transformation 63 000 Volts : 

 

POSTE 63kV DRAGUIGNAN 

 

 

Au regard des éléments précités, et afin de préserver la qualité et la sécurité du réseau de 

transport d’énergie électrique (infrastructure vitale), de participer au développement 

économique et à l’aménagement des territoires ainsi que de permettre la prise en compte, dans 

la planification d’urbanisme, de la dimension énergétique, RTE attire l’attention des services 

sur les observations ci-dessous :   

 

 

1/ Le report des servitudes d’utilité publique (servitudes I4) 

 

En application des articles L. 151-43 et L. 152-7 du Code de l’Urbanisme, nous vous demandons 

d’insérer en annexe du PLU les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol que 

constituent les ouvrages électriques listés ci-dessus (servitudes I4), afin que celles-ci puissent 

être opposables aux demandes d’autorisation d’occupation du sol. 

 

Nous vous informons que l’emplacement de nos ouvrages listés ci-dessus est disponible sur le 

site de l’Open Data de Réseaux Energies : 

 

https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/ 

 

Pour information, il est possible de télécharger les données en vous y connectant. 

Par ailleurs, conformément aux articles L. 133-1 à L. 133-5 du Code de l’urbanisme, un Portail 

national de l’urbanisme au sein duquel seront insérées les servitudes d’utilités publiques 

affectant l’utilisation du sol existe. Vous pourrez vous y reporter sur le site du Géoportail qui 

sera alimenté au fil de l’eau par tous les acteurs bénéficiant de telles servitudes.  

 

 

Enfin, compte tenu de l’impérative nécessité d’informer exactement les tiers de la présence de 

ces ouvrages (sécurité et opposabilité), et en particulier dans le cadre de l’instruction des 

demandes d’autorisation du sol, il convient de mentionner, en complément de la liste des 

servitudes en annexe de votre PLU, le nom et les coordonnées du Groupe Maintenance Réseaux 

de RTE chargé de la mise en œuvre des opérations de maintenance sur le territoire de 

Draguignan : 

 

RTE 

Groupe Maintenance Réseaux Côte d'Azur 

Chemin de la gare de Lingostière 

06205 NICE CEDEX 3 

 

 

 

https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/
https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/
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2/ Le Règlement 

 

Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité constituent des « équipements d’intérêt 

collectif et services publics » (4° de l’article R. 151-27 du Code de l’Urbanisme), et entrent au 

sein de la sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilées » (4° de l’article R. 151-28 du même Code). A ce titre, nos ouvrages correspondent 

à des « constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics » (article 

4 de l’arrêté du 10 novembre 2016 relatif aux sous-destinations). 

 

Par conséquent, il conviendra de faire préciser au chapitre des dispositions générales ou dans 

chaque zone impactée : 

 

2.1. Pour les lignes HTB 

 

 Que le PLU autorise la construction d’ouvrages électriques à haute et très haute tension 

dans les zones concernées, afin que nous puissions réaliser les travaux de maintenance 

et de modification ou la surélévation de nos lignes pour des exigences fonctionnelles 

et/ou techniques ; 

 

 Que le PLU fait application des articles  L. 121-17 et L. 121-25 du code de l’urbanisme 

et autorise ainsi, dans la bande littorale et dans les espaces remarquables ou 

caractéristiques du littoral, l'atterrage des canalisations des réseaux publics de transport 

et de distribution d’électricité et leurs jonctions, lorsque ces canalisations et jonctions 

sont nécessaires à l'exercice des missions de service public définies à l'article L. 121-4 

du code de l'énergie et répondent aux conditions fixées dans les articles susmentionnés 

du code de l’urbanisme ;  

 

 Que les règles de prospect et d’implantation ne sont pas applicables aux ouvrages de 

transport d’électricité HTB, faisant l’objet d’un report dans les documents graphiques et 

mentionnés dans la liste des servitudes ; 

 

 Que la hauteur spécifiée dans le règlement n’est pas réglementée pour les constructions 

et installations nécessaires aux services publics ou services d’intérêt collectif dans 

l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris ;  

 

 Que les exhaussements et affouillements de sol sont autorisés pour les constructions et 

installations nécessaires au fonctionnement des services publics. 

 

 

2.2. Pour les postes de transformation 

 

 Que sont autorisées la construction et la mise en conformité de bâtiments techniques, 

équipements, clôtures de poste ou tout aménagement futur ; 

 

 Que la hauteur spécifiée dans le règlement n’est pas réglementée pour les constructions, 

clôture et installations nécessaires aux services publics ou services d’intérêt collectif 

dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris ; 

 

 Que les règles de prospect et d’implantation ne sont pas applicables aux postes de 

transformation.  
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3/ Incompatibilité avec les Espaces Boisés Classés (EBC) 

 

Certains ouvrages du réseau public de transport d’électricité peuvent être situés en partie dans 

un EBC.  

Or, nous attirons votre attention sur le fait que les servitudes I4 d’établissement et d’entretien 

des ouvrages RTE sont incompatibles avec le classement d’un terrain en EBC. Dans le cas d’une 

ligne électrique existante, un tel classement serait illégal. Cette absence de prise en compte 

serait par ailleurs de nature à fragiliser juridiquement le document d’urbanisme et pourrait 

conduire, en cas de contentieux, à son annulation (Conseil d’Etat, 13 octobre 1982, Commune 

de Roumare, Conseil d’Etat, 14 novembre 2014, Commune de Neuilly-Plaisance). 

  

Dans le cadre des servitudes d’élagage et d’abattage d’arbres, RTE coupe les arbres et branches 

d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou 

pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des avaries 

aux ouvrages. La largeur de cette zone d’entretien dépend de la topologie des lignes.  

Elle est donc déterminée spécifiquement pour chaque portée par des experts. 

 

Nous vous demandons par conséquent que, sur les documents graphiques, le report du tracé 

des ouvrages concernés soit réalisé de façon à faire apparaître clairement, par un surlignage 

sans ambiguïté, l’axe des implantations d’ouvrages et que soient retranchés des espaces boisés 

classés les bandes suivantes :  

 

- 2.50 m de part et d’autre de l’axe des lignes souterraines ; 

- 3 m de part et d’autre de l’axe des lignes souterraines double circuit ; 

- 40 m de part et d’autre de l’axe des lignes aériennes de tension 400 000 volts. 

 

 

Enfin, nous vous précisions qu’il est important que vous nous transmettiez un dossier complet 

du projet d’arrêt du PLU afin que nous soyons en mesure d’émettre un avis. De préférence, 

nous souhaiterions recevoir ce dossier du projet arrêté sous la forme de fichiers téléchargeables 

directement via un lien Internet. 

 

Restant à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire et nous vous 

prions d'agréer, Monsieur le Préfet, l'assurance de notre considération très distinguée. 

 

 

 

Isabelle ODONE-RAYBAUD 

Chef du service Concertation Environnement Tiers 

 

 

 

 

 

 

Copie : Commune de Draguignan mairie@ville-draguignan.fr 

Annexe(s) : 

 

- Protocole de téléchargement des données RTE sur l’Open data énergies 

- Recommandations à respecter aux abords des ouvrages électriques. 

mailto:mairie@ville-draguignan.fr


INFORMEZ RTE
des projets de construction à proximité

des lignes électriques
à haute et très haute tension



PRÉVENEZ RTE
pour mieux instruire
Il est important que vous informiez RTE, Réseau de transport d’électricité, lors 

la compatibilité de vos projets de construction avec la présence des ouvrages 
électriques existants.
C’est en effet au cas par cas que les distances de sécurité à respecter sont 
déterminées, selon diverses prescriptions réglementaires* et en fonction des 
caractéristiques des constructions.

 QUELS SONT LES DOSSIERS CONCERNÉS ?
• Les instructions 
• Les « porter à connaissance » et les « projets d’arrêt »

Quels que soient les travaux effectués, la présence à proximité d’une ligne 
électrique haute et très haute tension est une contrainte à prendre en compte

 QUELS PROJETS DE CONSTRUCTION SONT CONCERNÉS ?
• Tous les projets situés à moins de 100 mètres d’un ouvrage électrique aérien

ou souterrain de RTE.

 OÙ TROUVER L’IMPLANTATION DES OUVRAGES ÉLECTRIQUES RTE ?
• Sur le plan des servitudes I4 du plan d’urbanisme de la commune

* Arrêté interministériel du 17 mai 2001 et Code du travail.
** Servitude I4 : servitude au voisinage d’une ligne électrique aérienne ou souterraine.

Dans le cadre de sa mission de 
service public, RTE, Réseau de 
transport d’électricité, exploite, 
maintient et développe le réseau 
électrique aérien et souterrain à 
haute et très haute tension.

de lignes en France pour assurer

que chacun ait un accès économique, 
sûr et propre à l’énergie électrique.

+ de 105 000 km

UNE COMMUNE SUR DEUX EST CONCERNÉE 
PAR UNE SERVITUDE I4**

ALORS, SI C’EST LE CAS DE VOTRE 
COMMUNE, CONTACTEZ-NOUS !

Le saviez-vous ?

Liaison électrique 
souterraine

Vue en coupe de la liaison

Grillage 
avertisseur3 câbles

CONTACTEZ RTE
pour mieux construire

LES GARANTIES
• Projet compatible :

début des travaux.
• Projet à adapter au stade

du permis de construire :
début des travaux retardé,
mais chantier serein

LES RISQUES
L’arrêt du chantier : 
nécessaire du projet même après
la délivrance du permis de construire.
L’accident pendant et après 
le chantier : construire trop près
d’une ligne, c’est risquer 
l’électrocution par amorçage
à proximité d’une ligne aérienne ou 
l’accrochage de la ligne souterraine
avec un engin de chantier.

d’une partie du bâtiment
après construction.

SI VOUS CONTACTEZ RTE…

SI VOUS NE CONTACTEZ PAS RTE…



www.rte-france.com

POUR NOUS CONTACTER

DEMANDE
DE PERMIS DE
CONSTRUIRE

UNE SERVITUDE I4 
EST-ELLE

PRÉSENTE SUR
LA ZONE DU

CHANTIER ÉTUDIÉ ? CONTACTEZ RTE !

SI OUI ALORS…

EN RÉSUMÉ

!
SERVICES

INSTRUCTEURS
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